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La seance est ouverte a 15 h 40. 

Le President : Je rappelle a tous les orateurs, 
comme je l’ai indique a la seance de ce matin, qu’ils 
sont pries de limiter la duree de leur declaration a un 
maximum de cinq minutes afm que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. Les 
delegations qui ont de longues declarations a faire sont 
priees d’en prononcer une version abregee dans la salle 
du Conseil, etant entendu qu’elles pourront en 
distribuer la version longue sous forme imprimee. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Norvege. 

M. Lnvald (Norvege) {parle en anglais ) : La 
Norvege a toujours appuye les efforts du President 
Mahmoud Abbas en faveur de la democratic, de la 
stabilite et de la paix dans le territoire palestinien. Elle 
a appuye sa decision de former un gouvernement 
d’unite nationale dont l’objectif etait de mettre fin a 
une impasse dangereuse et de preparer le terrain a la 
reprise des negociations avec Israel. 

Nous avons egalement appuye sa decision, prise 
dans des conditions extremement difficiles, de declarer 
l’etat d’urgence et de nommer un nouveau 
gouvernement dirige par le Premier Ministre Salam 
Fayyad. Ce nouveau Gouvernement est attache au 
programme politique du President Abbas, qui traduit 
les principes du Quatuor. Ce programme est favorable 
a des negociations pacifiques, seul moyen viable 
d’etablir un Etat palestinien coexistant avec Israel dans 
la paix et la securite. La mise en place de ce nouveau 
Gouvernement a permis de reprendre le dialogue 
politique avec Israel et d’etablir a nouveau des 
relations normales avec la communaute internationale 
des donateurs. 

La Norvege se felicite de la volonte du Premier 
Ministre et du President Abbas d’aborder des questions 
de fond difficiles. Nous exhortons les deux dirigeants a 
faire preuve d’autorite et de courage afm d’instaurer 
une paix durable en faveur de leurs deux peuples. 
Nous, la communaute internationale, devons preter 
main-forte a ces efforts. En meme temps, nous devons 
aussi appuyer les efforts du Premier Ministre 
palestinien M. Fayyad en vue de normaliser la situation 
sur le terrain et ameliorer les conditions de vie des 
Palestiniens. Cela doit aller de pair avec le dialogue 
politique avec Israel. 


La Norvege pense qu’a long terme une paix 
globale et durable ne pourra etre trouvee en isolant un 
important mouvement populaire. La reconciliation 
nationale palestinienne est essentielle pour parvenir a 
la stabilite politique et surmonter les divisions. Quelle 
que soit la maniere dont de tels efforts de 
reconciliation se manifestent, toutes les structures 
legitimes sous l’autorite du President Abbas doivent 
etre retablies et renforcees. Toutes les structures 
paralleles et illegitimes doivent etre dissoutes. 

Le Gouvernement du Premier Ministre 
M. Fayyad est confronte a de graves defis, notamment 
dans le secteur de la securite. Nous condamnons les 
attaques a la roquette contre Israel. Nous exigeons de 
nouveau qu’il soit mis fin a ces attaques. L’economie 
palestinienne a ete handicapee par des annees de 
conflit et par le regime israelien de postes de controle 
et de bouclages. La situation humanitaire reste tres 
difficile, en particulier pour les Palestiniens de la 
bande de Gaza. Isolee et coupee du monde exterieur, la 
bande de Gaza pourrait finir par devenir entierement 
tributaire de l’aide etrangere. Un tel isolement et une 
telle detresse ne feront que creer un terreau fertile pour 
davantage d’extremisme. 

Nous nous felicitons de la decision prise par le 
Gouvernement israelien de transferer les taxes et 
recedes palestiniennes retenues, et nous exhortons le 
Gouvernement a poursuivre de tels transferts de faqon 
reguliere. II est aussi essentiel qu’Israel assouplisse les 
restrictions imposees aux deplacements des personnes 
et aux transferts de biens, et qu’Israel applique 
l’Accord de 2005 reglant les deplacements et le 
passage. Israel doit aussi prendre des mesures efficaces 
pour mettre un terme a l’expansion des colonies de 
peuplement. De telles mesures sont necessaires pour 
renforcer la confiance, ce qui, a son tour, facilitera le 
processus de paix. 

La Norvege appelle depuis longtemps a une 
approche regionale au processus de paix. Nous avons 
besoin d’un large engagement de pays de la region 
pour suivre de multiples volets et aborder toutes les 
questions. Nous appuyons par consequent la 
determination de la Ligue des Etats arabes a revitaliser 
son initiative de paix. Le processus de paix israelo- 
palestinien a besoin du soutien et de l’engagement de 
ses voisins arabes. Nous nous felicitons de l’annonce 
faite par le President des Etats-Unis au sujet de la 
tenue, en novembre de cette annee, d’une reunion 
internationale a l’appui de la solution a deux Etats. Un 
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engagement ferme des Etats-Unis est crucial pour 
realiser de nouveaux progres. 

La communaute internationale doit favoriser une 
evolution positive sur le terrain, afm d’appuyer le 
dialogue politique. La Norvege, en sa qualite de 
President du forum des donateurs - le Comite special 
de liaison pour les territoires occupes - a done invite 
les membres du Comite special a se reunir au niveau 
ministeriel ici, au siege de l’ONU a New York, le 
24 septembre. La reunion de septembre devrait 
transmettre un signal fort au President Abbas et au 
Premier Ministre M. Fayyad, indiquant que la 
communaute internationale s’engage a cooperer avec 
l’Autorite palestinienne et a l’aider. Le principal 
objectif de la reunion du Comite special sera de 
preparer le terrain pour une conference internationale 
d’annonce de contributions, ouverte a une large 
participation, en decembre. La reunion fournira aussi 
l’occasion d’une cooperation et d’une coordination 
etroites entre le Quatuor et le Comite special. 

Trois grandes reunions internationales sont 
prevues cet automne pour debattre du conflit arabo- 
israelien. II y a des possibilites de realiser des progres 
et de parvenir a des resultats. Les fauteurs de troubles 
ne doivent pas l’emporter une fois de plus et diminuer 
encore les chances de parvenir a la stabilite et a la paix 
au Moyen-Orient. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Jordanie. 

M. Al-Allaf (Jordanie) (parle en arabe ) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous presenter mes sinceres felicitations pour la 
maniere dont vous vous acquittez de votre presidence 
du Conseil ce mois-ci. J’aimerais egalement remercier 
votre predecesseur pour sa sage gestion des travaux du 
Conseil le mois dernier. Je tiens egalement a remercier 
le Coordonnateur special des Nations Unies, 
M. Michael Williams, pour son expose et pour ses 
efforts. 

La Jordanie s’associe aux declarations 
prononcees par le representant de notre pays frere le 
Yemen, au nom du Groupe des Etats arabes, et le 
representant du Pakistan au nom de l’Organisation de 
la Conference islamique, et le representant de Cuba au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

La reunion d’aujourd’hui revet une importance 
particuliere pour deux raisons. Premierement, parce 
qu’elle anticipe sur l’activite diplomatique de haut 


niveau qui aura lieu aux Nations Unies en marge des 
travaux de la soixante-deuxieme session de 
l’Assemblee generale; et deuxiemement, parce qu’elle 
s’inscrit dans la dynamique internationale suscitee par 
l’lnitiative de paix arabe et l’initiative du President des 
Etats-Unis, M. George Bush, concernant la tenue d’une 
conference internationale sur la paix au Moyen-Orient. 
La presente reunion offre done une occasion unique 
pour appeler la communaute internationale a intensifier 
ses efforts en vue de relancer le processus de paix et le 
remettre sur les rails. 

Alors que nous aspirons a instaurer la securite et 
la paix dans le monde, nous ne devons pas perdre de 
vue que la question palestinienne est au cceur du conflit 
au Moyen-Orient. Sans un reglement juste du conflit 
israelo-palestinien, la region va inevitablement 
basculer dans un nouveau cycle de violence et 
d’extremisme, ce qui aura de graves repercussions dans 
la region et au-dela. Par consequent, une paix juste, 
globale et durable dans la region reste notre seule 
option. 

II faut aborder cette option dans un cadre global 
integre qui traite directement les questions 
fondamentales connues par les questions liees au statut 
final. II ne faut pas se contenter de traiter des questions 
relatives a la gestion quotidienne des territoires 
occupes. II doit y avoir un calendrier bien determine et 
applicable. Cette option doit etre basee sur les 
resolutions issues de la legitimite internationale et doit 
deboucher sur la creation d’un Etat palestinien 
independant, viable et geographiquement contigu, 
ayant pour capitale Jerusalem-Est. 

L’lnitiative de paix arabe offre une occasion 
historique de parvenir a un reglement juste, global et 
durable de ce conflit. Elle constitue une bonne base 
pour la paix souhaitee. Elle etablit une approche 
equilibree, en presentant des idees et des arguments 
pratiques et applicables, et elle confirme de maniere 
indubitable 1’engagement sans reserve des Etats arabes 
a parvenir a un reglement qui mette fin au conflit, 
garantisse une securite collective a tous les pays de la 
region, y compris Israel, et debouche sur la creation de 
l’Etat palestinien. 

Les parties internationales ont un role crucial a 
jouer pour faire avancer le processus de paix. Elies ont 
une responsabilite politique et morale d’aider a regler 
ce conflit, en jouant un role proportionnel a leur place 
dans le concert des nations et a leur capacite 
d’influencer les politiques internationales. La Jordanie 
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attend de ces parties qu’elles soient le moteur 
strategique, qu’elles faiponnent les evenements et 
qu’elles saisissent ce moment historique que represente 
la prochaine conference internationale. 

A cet egard, nous souhaitons reaffirmer notre 
appui a l’initiative du President des Etats-Unis 
M. George Bush au sujet de la tenue d’une conference 
de paix internationale. Nous estimons qu’il s’agit d’un 
pas dans la bonne direction. Nous nous felicitons aussi 
des elements positifs qui figurent dans cette initiative, 
comme la recherche de moyens de relancer le 
processus de paix israelo-palestinien conformement a 
la solution de deux Etats et de parvenir a un accord sur 
les questions relatives au statut final, y compris celles 
concernant Jerusalem et les refugies. Dans l’intervalle, 
nous soulignons combien il est important de disposer 
d’un plan de travail et d’un calendrier precis pour 
garantir que cette reunion sera couronnee de succes et 
qu’elle pourra relancer le processus politique avec des 
orientations precises et des resultats clairs. 

Nous voulons egalement mettre 1’accent sur 
1’ importance du role du Quatuor au cours de la 
prochaine etape. Nous attachons une importance 
particuliere a la reunion prevue entre le Quatuor et le 
Groupe des Etats arabes en marge des travaux de la 
soixante-deuxieme session de l’Assemblee generale. 
La Jordanie saisit cette occasion pour se feliciter de la 
nomination de M. Tony Blair en tant qu’Envoye special 
du Quatuor. Le Gouvernement jordanien a le plaisir de 
manifester sa disposition a collaborer avec lui dans le 
cadre d’une etroite coordination. 

La Jordanie voit avec un certain optimisme les 
resultats des reunions qui ont eu lieu recemment entre 
le President Abbas et le Premier Ministre Olmert. Dans 
l’intervalle, nous appuyons pleinement la legitimite 
palestinienne incarnee par l’Autorite nationale 
palestinienne et son President, M. Mahmoud Abbas. 
Nous appelons de cette plate-forme la communaute 
internationale a fournir toute l’aide et le soutien 
necessaires au President Abbas et au peuple palestinien 
dans leurs efforts visant a mettre en place un systeme 
politique democratique, renforcer l’action des 
institutions palestiniennes nationales et etablir des 
institutions responsables et transparentes, y compris 
celles qui sont chargees de la securite, et promouvoir la 
bonne gouvernance pour repondre aux besoins et 
aspirations du peuple palestinien et preserver son unite. 
Nous esperons egalement que toutes les factions 
palestiniennes assainiront leur fonctionnement et 


s’uniront, donnant ainsi la priorite a l’interet supreme 
du peuple palestinien. 

Le lien existant entre l’economie et la securite est 
indeniable; c’est un cercle integre. En Jordanie, nous 
avons quelques inquietudes concernant l’insuffisance 
des conditions sociales et economiques indispensables 
a un niveau raisonnable de securite, qu’il s’agisse de la 
Cisjordanie ou de la Bande de Gaza. Dans le cadre des 
efforts deployes par la Jordanie pour ameliorer les 
conditions de vie du peuple palestinien, notre 
gouvernement a achemine une aide d’urgence et, a 
envoye, ces derniers jours, des convois de 
medicaments aux hopitaux de Gaza et de Jerusalem qui 
souffrent cruellement d’une penurie de medicaments et 
d’equipements de base. 

Nous sommes tout particulierement preoccupes 
par la situation humanitaire des habitants de Gaza. 
Nous appelons la communaute internationale a 
participer a l’effort en offrant son appui a l’Autorite 
palestinienne en fournissant une aide humanitaire a 
tous les Palestiniens, en ameliorant leurs conditions de 
vie, en relanfant leur economie, en developpant un 
environnement propice aux investissements et en 
promouvant une economie libre et prospere. Ces 
mesures ne constituent, de toute evidence, pas une 
alternative a un processus politique comprenant de 
veritables negociations de paix aboutissant a des 
resultats politiques surs. 

Alors que s’annonce la conference internationale 
sur la paix au Moyen-Orient, avec l’espoir suscite par 
l’lnitiative arabe, nous sentons qu’il est necessaire 
d’instaurer une confiance mutuelle entre les parties au 
conflit. Nous appelons le Gouvernement israelien a 
lever le blocus impose sur le peuple palestinien, a 
transferer les recedes fiscales et douanieres dues aux 
Palestiniens, a liberer plus de prisonniers palestiniens, 
et a mettre fin a toutes les pratiques violant les droits 
du peuple palestinien, ainsi qu’a toutes les formes 
d’occupation, par le biais notamment des restrictions a 
la liberte de circulation, des bouclages et de toutes les 
activites de colonisation. 

En outre, le Gouvernement jordanien tient 
egalement a reaffirmer sa position quant a l’illegitimite 
du mur de separation, les activites de demolition, et les 
travaux d’excavation qui menacent les lieux saints. 

Le Moyen-Orient va connaitre des moments 
critiques. Nous devrions tous saisir cette occasion pour 
nous engager sur la voie de la paix. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Cuba. 

M me Nunez Mordoche (Cuba) (parle en 
espagnol) : J’ai l’honneur de m’adresser au Conseil de 
securite au nom du Mouvement des pays non alignes. 
Ce Mouvement a suivi revolution recente et 
1’aggravation de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est. 

Dans ce contexte, le Mouvement exprime sa vive 
preoccupation a l’egard de la grave situation 
humanitaire, socioeconomique, politique et en matiere 
de securite qui regne dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, et de l’aggravation 
en resultant des souffrances et des privations endurees 
par le peuple palestinien. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
l’occupation militaire israelienne prolongee du 
territoire palestinien depuis 1967 et exprime sa 
profonde preoccupation devant les evenements 
regrettables qui s’y sont produits recemment. Depuis 
quatre decennies, la puissance occupante, Israel, viole 
sans cesse le droit international, y compris le droit 
international humanitaire et les normes internationales 
en matiere de droits de l’homme, par ses agissements 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est. Au cours de cette periode, la puissance 
occupante a commis de graves violations des droits de 
l’homme a l’encontre du peuple palestinien, y compris 
des crimes de guerre qui ont ete signales. 

En outre, pendant quatre decennies, la puissance 
occupante a mis en oeuvre des politiques et des pratiques 
deliberees et illegales visant a modifier la composition 
demographique, le caractere et la nature des terres 
palestiniennes et a, de fait, annexe ces terres, en mettant 
notamment en oeuvre sa politique illegale de peuplement 
et, depuis 2003, la construction illegale d’un mur en 
Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est et a l’entour. 

En outre, Israel continue d’imposer un reseau 
humiliant et discriminatoire de points de controle sur 
tout le territoire palestinien occupe pour imposer des 
bouclages, encercler la Bande de Gaza et mener a bien 
des incursions et des raids militaires intenses dans des 
centres de population palestiniens, ce qui a cause de 
nombreuses pertes en vies humaines et fait des blesses 
au sein de la population civile palestinienne, sans 
parler de la destruction d’innombrables biens. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
ces mesures illegales adoptees par Israel, puissance 


occupante, et appelle a leur cessation immediate. En 
outre, le Mouvement considere que ces mesures 
israeliennes illegales, y compris les attaques militaires 
en cours, ont gravement compromis le fonctionnement 
de l’Autorite palestinienne, et contribue a la 
polarisation croissante au sein de la societe 
palestinienne. 

Le Mouvement condamne egalement les actes 
criminels qui ont ete commis dans la bande de Gaza et 
appelle a l’adoption de mesures d’urgence afm d’eviter 
la desintegration totale des fondements d’un futur Etat 
palestinien souverain, viable et independant, et afm de 
renover et de developper les institutions palestiniennes. 

En outre, le Mouvement lance un appel au 
retablissement de la situation qui existait avant les 
evenements recents dans la bande de Gaza et a 
l’adoption de mesures visant a preserver l’unite et 
l’integrite des territoires palestiniens, y compris 
Jerusalem-Est. A cet egard, le Mouvement souligne 
qu’il est necessaire de mobiliser les capacites 
palestiniennes afm de mettre fin a l’occupation et de 
realiser l’objectif national palestinien. 

Le Mouvement des pays non alignes engage la 
direction palestinienne, les dirigeants de toutes les 
factions et tous les Palestiniens a s’unir autour du 
President de l’Autorite palestinienne, Mahmoud Abbas, 
de son gouvernement et de toutes les institutions 
palestiniennes democratiquement elues afm d’aplanir 
leurs divergences politiques par des moyens pacifiques. 
A cet egard, le Mouvement appuie le dialogue national 
entre Palestiniens afm de parvenir a la reconciliation 
nationale. En outre, le Mouvement des pays non 
alignes reaffirme sa position selon laquelle 
1’Organisation de liberation de la Palestine demeure le 
seul representant legitime du peuple palestinien et reste 
une partie essentielle a toute negociation visant a regler 
le conflit. 

Le Mouvement des pays non alignes exhorte les 
parties a reprendre d’urgence les negociations sur tous 
les aspects du processus de paix, dans le respect du 
droit international, des resolutions pertinentes des 
Nations Unies, du principe de la terre contre la paix, et 
de 1’Initiative de paix arabe, afm de trouver une 
solution globale au conflit israelo-palestinien et au 
conflit israelo-arabe. 

A cet egard, le Mouvement reaffirme son appui a 
tous les efforts de paix visant a mettre fin a 
l’occupation de la terre palestinienne par Israel depuis 
40 ans et a parvenir a un reglement definitif et 
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pacifique de la question palestinienne, qui permette au 
peuple palestinien d’exercer ses droits inalienables 
dans l’Etat independant de Palestine, avec pour 
capitale Jerusalem-Est, et qui offre une solution juste a 
la situation difficile des refugies palestiniens. Le 
Mouvement des pays non alignes exprime son appui 
constant et ferme a un reglement pacifique et demande 
instamment a la communaute internationale de prendre 
des mesures concretes et positives a cette fin. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme sa 
satisfaction face aux mesures prises par le 
Gouvernement libanais pour appliquer la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite, en particulier le 
deployment des forces armees libanaises dans la 
region au sud du Litani et le long de la Ligne bleue. Le 
Mouvement se felicite egalement du deployment des 
forces armees libanaises le long des frontieres nord et 
est du Liban en vue de les securiser et de les stabiliser. 

Le Mouvement demeure profondement preoccupe 
par les actuelles violations israeliennes de la Ligne 
bleue par voie aerienne et terrestre, au mepris de la 
resolution 1701 (2006). Nous engageons fermement 
Israel a mettre fin a son occupation de la partie nord de 
la ville d’Al-Ghajar au nord de la Ligne bleue et de 
s’abstenir immediatement de toute violation de la 
souverainete du Liban et de la resolution 1701 (2006) 
ainsi que de toute provocation des forces armees 
libanaises ou de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban. 

Le Mouvement appelle a un reglement rapide de 
la question des fermes de Chebaa dans le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale du Liban, 
conformement aux dispositions de la resolution 1701 
(2006). Nous enjoignons toutes les parties de cooperer 
en vue de proteger les droits souverains du Liban dans 
cette zone et nous saluons les importants efforts 
entrepris par le Secretaire general de 1’Organisation des 
Nations Unies a cet egard. 

Le Mouvement est tres conscient du probleme 
enorme que posent au Liban les 1,2 million de bombes 
a sous-munitions qu’Israel a lancees pendant son 
agression contre le Liban l’ete dernier. Le Mouvement 
condamne une fois encore l’emploi de telles armes par 
Israel et deplore le fait qu’elles aient cause de 
nombreuses victimes. Le Mouvement des pays non 
alignes engage fermement Israel a indiquer 
1’emplacement exact de ces armes meurtrieres, et a 
fournir les cartes des mines posees durant l’occupation 
du Sud-Liban. 


Le Mouvement des pays non alignes reaffirme 
encore une fois que toutes les mesures prises ou qui 
seront prises par Israel aux fins de modifier les 
conditions juridiques, physiques et demographiques, et 
la structure institutionnelle du Golan syrien occupe 
ainsi que les mesures prises par Israel pour y exercer sa 
juridiction et son administration son nulles, non 
avenues et sont denudes d’effet juridique. Nous 
reaffirmons en outre, que toutes ces mesures, 
notamment la construction et 1’expansion illegales des 
colonies israeliennes dans le Golan syrien depuis 1967, 
constituent un defi lance a la communaute 
internationale et une violation manifeste du droit 
international, des accords internationaux, de la Charte 
et des decisions des Nations Unies, y compris la 
resolution 497 (1981) du Conseil de securite et la 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre du 12 aout 1949. 
Le Mouvement exige qu’Israel se conforme a la 
resolution 497 (1981) du Conseil de securite et qu’il se 
retire completement du Golan syrien occupe jusqu’aux 
frontieres du 4 juin 1967. 

Le Mouvement des pays non alignes continuera 
de preter son concours et de contribuer, par tous les 
moyens possibles, a l’instauration d’une paix juste, 
totale et durable au Moyen-Orient, sur la base des 
resolutions pertinentes des Nations Unies, du mandat 
de la Conference de Madrid, du principe de l’echange 
de territoires contre la paix, de l’Initiative de paix 
arabe et de la Feuille de route. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Bresil. 

M mc Viotti (Bresil) (parle en anglais ): Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de 
l’initiative que vous avez prise de convoquer ce debat, 
qui, a notre avis, est aussi opportun qu’approprie. 

La situation grave qui regne au Moyen-Orient 
exige de la communaute internationale qu’elle y prete 
une attention soutenue. Les evenements intervenus 
dans les territoires palestiniens occupes requierent que 
l’ONU et ses Etats Membres redoublent d’efforts pour 
parvenir a une solution durable. II est necessaire 
d’adopter une approche globale pour regler de front les 
aspects humanitaires, socioeconomiques et politiques 
du probleme, lies les uns aux autres. 

Le Bresil s’interesse de pres a la situation du 
Moyen-Orient. Nous n’avons cesse d’apporter notre 
appui aux aspirations du peuple palestinien a un Etat 
libre, cohesif, democratique et economiquement viable, 
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vivant cote a cote avec Israel, dans des frontieres 
internationalement reconnues. Depuis le debut du 
conflit, les excellentes relations que le Bresil entretient 
aussi bien avec Israel qu’avec les Palestiniens nous ont 
pousses a preconiser une solution pacifique, par des 
moyens tant multilateraux que bilateraux. La creation 
d’un bureau a Ramallah, notre statut d’observateur a la 
Ligue des Etats arabes, la nomination d’un Envoye 
special au Moyen-Orient et les visites effectuees par 
notre Ministre des affaires etrangeres et d’autres hauts 
fonctionnaires dans la region temoignent de notre 
determination a intensifier le dialogue avec les 
autorites palestiniennes et toutes les parties concernees. 

La population palestinienne de Cisjordanie et en 
particulier celle de Gaza fait quotidiennement l’objet 
de privations inacceptables, comme on peut trop 
souvent le noter dans les rapports de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et d’autres 
organismes des Nations Unies. Reduire la souffrance 
de la population civile n’est pas seulement humain, 
c’est aussi une etape essentielle a la relance reussie du 
processus de paix. 

Dans ce contexte, la reouverture du point de 
passage de Kami et d’autres points d’acces aux 
territoires palestiniens est essentielle pour ameliorer les 
conditions de vie de la population de Gaza. Des voies 
libres d’entrave vers d’autres pays et la reprise de 
l’aide internationale sont egalement necessaires pour 
que l’Autorite palestinienne puisse fournir une aide, y 
compris de l’eau, des vivres et des medicaments a la 
population en detresse. 

Nous nous felicitons de la retrocession de recedes 
fiscales et douanieres supplementaires par Israel, qui 
permettront a l’Autorite palestinienne de repondre a 
des besoins humanitaires et de s’acquitter du paiement 
de depenses de base. Nous saluons egalement le 
lancement, par des donateurs internationaux, de 
nouveaux projets. Cependant, 1’amelioration de la vie 
quotidienne de la population exige beaucoup plus. 

Le Bresil se felicite des pourparlers qui ont eu 
lieu recemment entre le Premier Ministre Ehoud 
Olmert et le President Mahmoud Abbas sur territoire 
palestinien au debut du mois d’aout. Ces pourparlers 
politiques de haut niveau traduisent leur determination 
et constituent un signal positif de la relance du 
processus de paix. Nous encourageons les deux parties 
a donner un nouvel elan aux mecanismes de 
cooperation et a renforcer les mesures de confiance a 


propos de la mise en oeuvre de projets visant a 
ameliorer les conditions economiques et sociales dans 
les territoires occupes. 

Des mesures telles que la liberation de 
prisonniers palestiniens, et celle du soldat israelien 
detenu a Gaza, ainsi que l’interruption de la 
construction des implantations pourraient contribuer a 
instaurer un climat favorable a ce stade. Encourager le 
developpement socioeconomique des territoires 
occupes est un aspect essentiel des efforts accomplis 
pour parvenir a une solution pacifique pour la region. 
Rehabiliter les infrastructures endommagees, retablir 
les services publics de base et restaurer la confiance 
des investisseurs dans l’economie palestinienne 
constituent des priorites pour parvenir au 
developpement durable des territoires palestiniens et 
assurer des moyens d’existence a la population. 

Pour permettre ce developpement, Israel doit 
prendre les mesures necessaire afin d’eliminer les 
barrages routiers et les postes de controle, pour que la 
population puisse se deplacer librement. Une autre 
mesure importante consisterait a accorder des visas aux 
travailleurs palestiniens pour qu’ils cherchent du 
travail en Israel. Le Bresil est convaincu de la necessity 
d’un changement qualitatif dans la vie quotidienne de 
la population palestinienne en tant que condition 
prealable a la viabilite du processus politique. 

Le Bresil estime qu’une paix durable ne pourra 
etre obtenue qu’avec la participation de tous les acteurs 
concernes. Le reglement du conflit depend du respect 
de la legitimite des autorites constituees et du 
renoncement a tous les actes de violence. Les conflits 
au Moyen-Orient transcendent la situation israelo- 
palestinienne. Ils sont, a bien des egards, 
interconnectes. La creation d’une dynamique positive 
dans une zone pourrait entrainer un cercle vertueux 
aboutissant a des resultats positifs dans les autres. 

Le Gouvernement bresilien est favorable a 
l’elargissement du debat sur le Moyen-Orient, afin de 
qu’autres acteurs puissent apporter leurs idees et leurs 
efforts et appuyer ainsi le renforcement du processus 
de paix. Nous encourageons par consequent la creation 
d’un groupe des amis de la paix au Moyen-Orient, qui 
rassemblerait les pays de differentes regions qui 
souhaitent promouvoir le dialogue et la reconciliation, 
rejoignant ainsi ceux qui sont deja directement 
impliques dans le processus de paix. 

Dans l’esprit de la proposition avancee par le 
President Lula dans son allocution a l’Assemblee 
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generale l’an passe, nous nous felicitons de l’initiative 
prise par le President Bush d’organiser une conference 
internationale sur le Moyen-Orient. Une telle 
conference internationale tirerait tres certainement 
parti de la participation de pays n’appartenant pas a 
cette region, y compris des pays en developpement. 

Je voudrais a present dire quelques mots sur la 
situation au Liban, que nous suivons avec 
preoccupation. 

Je voudrais exprimer l’appui du Bresil au 
Gouvernement du Premier Ministre Siniora, et 
reaffirmer le droit du peuple libanais a sa souverainete 
et a son autodetermination, loin de toute influence 
etrangere pour decider de son avenir. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Viet Nam. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : C’est un grand honneur et un privilege pour 
moi que de prendre la parole au nom de la delegation 
vietnamienne a l’occasion de cette seance importante 
du Conseil de securite. Je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, de la direction eclairee dont 
vous et votre delegation avez fait preuve au cours de 
votre presidence du Conseil ce mois. Je suis egalement 
tres reconnaissant a M. Michael Williams de son 
expose de ce matin. 

Avant toute chose, ma delegation voudrait 
souscrire pleinement a la declaration qui a ete 
prononcee il y a quelques instants par le representant 
de la Republique de Cuba au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

II ne fait aucun doute que le Moyen-Orient 
continue d’etre l’un des points les plus chauds suscitant 
la grave preoccupation de la communaute 
internationale en general, et du Conseil de securite en 
particulier. Nous esperons que la seance d’aujourd’hui 
aidera les parties interessees a redoubler d’efforts pour 
remettre sur les rails le processus de paix dans la 
region. 

Mon pays partage pleinement le point de vue 
selon lequel le conflit du Moyen-Orient, au cceur 
duquel se trouve la question de la Palestine, ne peut 
etre regie que par des negociations pacifiques en vue 
de parvenir a une solution globale, juste et durable 
fondee sur les interets legitimes de toutes les parties 
concernees. De plus, nous sommes fermement 
persuades que pour parvenir a cette solution, les droits 
inalienables du peuple palestinien, y compris le droit 


de creer, dans sa patrie, un Etat palestinien dans les 
frontieres d’avant juin 1967, doivent etre integralement 
respectes. 

En accord avec cette position inchangee, le Viet 
Nam appuie tous les efforts regionaux et internationaux 
qui contribuent a faire progresser le processus de paix 
au Moyen-Orient. Nous exhortons les parties 
concernees a redoubler d’efforts pour relancer la 
Feuille de route pour la paix et pour contribuer de 
maniere plus importante a la stabilite et au 
developpement de la region. Pour sa part, le Viet Nam 
est pret a mettre tout en oeuvre pour aider a la reprise 
des negociations entre les parties engagees dans le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

En ce qui concerne les affaires palestiniennes 
interieures, nous voudrions redire que le Viet Nam 
respecte le choix effectue par le peuple palestinien lui- 
meme. II espere sincerement que les parties 
palestiniennes feront des efforts pour aplanir, par des 
moyens pacifiques, leurs divergences et continueront 
de s’efforcer, avec le soutien de la communaute 
internationale, de faire avancer le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Enfin, ma delegation tient a exprimer ses graves 
preoccupations devant l’escalade recente des tensions 
et de la violence dans la region. Nous demandons 
instamment a toutes les parties concernees de se 
maitriser et d’appuyer des negociations pacifiques, afin 
de faciliter le retour de la normalite dans la region. A 
cet egard, le Viet Nam se felicite vivement des recentes 
reunions de haut niveau qui ont eu lieu entre Israel et la 
Palestine. Nous esperons sincerement que ces 
rencontres aboutiront a la reprise des negociations 
pacifiques entre les Israeliens et les Palestiniens, ainsi 
qu’a la relance du processus de paix au Moyen-Orient. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Bangladesh. 

M mc Jahan (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Nous vous sommes profondement reconnaissants, 
Monsieur le President, d’avoir organise cet important 
debat public. 

Ma delegation souscrit a la declaration qui sera 
prononcee par le representant du Pakistan au nom de 
l’Organisation de la Conference islamique, ainsi qu’a 
la declaration prononcee plus tot par le representant de 
Cuba au nom du Mouvement des pays non alignes. 
Toutefois, compte tenu de 1’importance de la question, 
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nous avons demande a prendre la parole afm de 
pouvoir souligner notre position. 

Mais avant cela, je voudrais exprimer mes 
sinceres remerciements au Coordonnateur special, 
M. Michael Williams, pour le rapport detaille qu’il a 
fait au Conseil de securite ce matin, ainsi que pour les 
efforts inlassables qu’il a deployes en sa qualite de 
Coordonnateur special. Je voudrais saisir cette 
occasion pour lui souhaiter plein succes dans ses 
nouvelles fonctions. 

Au fil des ans, nous avons tenu de nombreux 
debats sur la situation au Moyen-Orient, y compris les 
territoires palestiniens occupes. De nombreuses 
resolutions importantes ont ete adoptees, certaines, 
notamment celles du Conseil de securite, assorties 
meme d’un mandat contraignant strict. Pourtant, 
l’impasse persiste, et aucune issue n’est en vue. Alors 
que, dans la frustration nous continuons d’attendre des 
jours meilleurs, l’escalade de la violence, l’effusion de 
sang, la poursuite de l’occupation israelienne des terres 
arabes et la repression brutale exercee par Israel sur 
des hommes, des femmes et des enfants innocents dans 
les territoires occupes font encore davantage outrage a 
notre conscience. Malheureusement, les luttes 
intestines et les divisions entre les Palestiniens eux- 
memes viennent egalement alimenter ce brasier, 
annihilant les perspectives d’une paix veritable et 
durable dans la region. Neanmoins, nous sommes 
quelque peu encourages par les efforts actuels tendant a 
consolider l’unite nationale. Nous craignons toutefois 
de voir ces efforts contraries si les parties concernees 
ne manifestent pas une volonte reelle et sincere de 
surmonter le statu quo. 

Nous demeurons profondement preoccupes 
devant la poursuite des assassinats, des arrestations et 
des mises en detention de civils palestiniens sans 
defense par les forces israeliennes. Nous sommes 
egalement consternes par la degradation de la situation 
humanitaire dans les territoires palestiniens occupes. II 
est particulierement inquietant de voir que le blocus 
delibere applique a la bande de Gaza par Israel a 
conduit l’economie au bord d’un effondrement 
irreversible, declenchant ainsi une catastrophe 
humanitaire de grande ampleur. 

II est regrettable qu’Israel poursuive ses activites 
illegales, au mepris total des sentiments internationaux 
et en contravention avec les resolutions de l’ONU 
visant a preserver le caractere sacre de la Ville sainte 
de Jerusalem — A1 Qods A1 Charif. Les travaux 


d’excavation realises sous la sainte mosquee d’Al-Aqsa 
est une question bien specifique que nous avons 
evoquee a une precedente seance du Conseil de 
securite au cours de laquelle nous avons condamne ces 
travaux. La poursuite de la construction du mur de 
separation, au mepris flagrant de l’avis consultatif 
rendu par la Cour internationale de Justice, constitue 
un autre exemple du mepris total et delibere d’Israel 
pour la volonte internationale. A l’evidence, ces actes 
ne servent pas la cause de la paix; au contraire, ils font 
reculer le processus. Nous voudrions done demander 
instamment a l’ONU de deployer des efforts resolus 
pour mettre immediatement fin a ces activites illegales. 

Bien que les revers aient ete nombreux, ma 
delegation n’en est pas moins encouragee par quelques 
lueurs d’espoir. Nous nous felicitons de la reprise, bien 
qu’a une echelle modeste, du dialogue israelo- 
palestinien. Nous sommes persuades qu’il aura une 
influence positive sur le resultat de la reunion du 
Quatuor prevue le mois prochain et de la conference 
internationale prevue pour novembre a l’initiative des 
Etats-Unis. La proposition de President israelien de 
relacher tous les prisonniers palestiniens en echange de 
la cessation de toutes les operations militaires contre 
des cibles israeliennes merite que Ton y prete 
attention. La liberation de quelque 250 detenus 
palestiniens et la restitution d’une partie des recedes 
fiscales sont des pas dans la bonne direction. 

Nous reconnaissons qu’un certain nombre 
d’initiatives diplomatiques et d’efforts de mediation 
constructifs de la communaute internationale sont a 
meme d’imprimer un nouvel elan au processus de paix. 
De la meme faqon, nous estimons que la recente 
initiative lancee par le Japon dans le but de parvenir a 
la paix par le developpement economique est 
prometteuse pour le processus de paix au Moyen- 
Orient. Nous exhortons la communaute internationale, 
et en particulier les pays developpes, a proposer des 
projets de developpement economique afm de 
ressusciter une economic palestinienne ravagee par la 
guerre. 

Ma delegation reaffirme son plein appui au droit 
legitime et inalienable du peuple palestinien a un Etat 
souverain et independant, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, vivant cote a cote avec Israel dans la paix, la 
securite et l’harmonie. Nous maintenons que pour 
qu’une paix juste et durable puisse prendre racine, 
Israel doit retirer ses forces de tous les territoires 
occupes, y compris Jerusalem-Est, et honorer toutes ses 
obligations au titre des Conventions de Geneve, des 
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resolutions pertinentes de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite, et des autres initiatives de paix, 
dont la Feuille de route etablie par le Quatuor. Nous 
appelons instamment toutes les parties concernees a 
revenir a la table des negociations afin de trouver une 
issue a l’impasse ou s’est enlise le processus de paix. 

En depit d’un consensus large et ancien au sein 
de la communaute internationale quant a la necessite 
de resoudre la crise au Moyen-Orient, la paix dans la 
region semble plus improbable que jamais. Avons-nous 
manque d’une volonte et d’une determination 
veritables pour traduire notre discours en action? Ou 
bien n’avons-nous pas su remplir nos engagements 
collectifs? D’une maniere ou de l’autre, nous avons 
echoue. Pourtant, il ne faut pas nous laisser aller a la 
resignation pure et simple; nous devons au contraire 
saisir toutes les occasions de remettre le processus de 
paix sur les rails. Nous esperons que nos deliberations 
d’aujourd’hui contribueront, ne serait-ce que 
modestement, a atteindre ce vieil espoir qui est le notre 
d’une paix juste et durable au Moyen-Orient. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Pakistan. 

M. Amil (Pakistan) (parle en anglais) : Pour 
commencer, permettez-moi de vous feliciter, Monsieur 
le President, pour la maniere habile dont vous avez 
mene les travaux du Conseil de securite pendant le 
mois d’aout. Je souhaite egalement feliciter 
l’Ambassadeur Wang et la delegation chinoise d’avoir 
preside avec succes le Conseil le mois dernier. 

Le Groupe de l’Organisation de la Conference 
islamique (OCI), au nom duquel cette declaration est 
prononcee, cautionne sans reserve la pratique 
consistant a tenir des debats publics periodiques sur la 
situation au Moyen-Orient afm que le Conseil ait la 
possibilite d’entendre l’avis de l’ensemble des 
Membres de l’Organisation des Nations Unies et, il 
faut l’esperer, de tirer profit de la sagesse collective 
des Etats Membres quand il examine la voie a suivre 
sur cette question fondamentale. 

Le 7 juin dernier, les Nations Unies ont marque 
les 40 ans d’occupation israelienne des territoires 
arabes, y compris le territoire palestinien, Jerusalem- 
Est et le Golan syrien. Le 15 mai 2008, les Palestiniens 
observeront le soixantieme anniversaire de la Nakbah, 
ou «catastrophe». Il est en effet tres regrettable 
qu’apres tout ce temps, notre quete de paix en Terre 
sainte reste au mieux difficile a realiser. 


L’OCI demeure profondement preoccupee par la 
perpetuation de l’occupation des terres arabes par 
Israel et les agressions commises contre la population 
des territoires arabes occupes - occupation qui dure 
depuis bien trop longtemps et ne cause que souffrance 
et desespoir. L’elimination ostensible et souvent brutale 
de Palestiniens est egalement l’une des principales 
causes de la montee de l’extremisme dans le monde 
musulman. Cette realite politique, aussi desagreable 
soit-elle, ne peut plus etre ignoree. Il revient non 
seulement aux Nations Unies, mais aussi a la 
communaute internationale dans sa totalite, de 
denoncer cette violation des principes fondamentaux de 
la Charte des Nations Unies. 

Cette annee, comme presque toutes les autres, a 
ete le theatre de changements et de desordres dans la 
region. Si les choses ont certes evolue - a travers 
notamment les reunions entre les dirigeants israeliens 
et l’Autorite palestinienne et l’engagement pris par les 
membres du Quatuor de se reunir a nouveau en 
septembre dans le cadre des efforts visant a fournir un 
appui diplomatique aux parties dans leurs negociations 
et discussions bilaterales, afm de progresser vers la 
creation d’un Etat palestinien - le recours constant a la 
violence par Israel et les dissensions entre Palestiniens 
laissent a la population palestinienne deja affaiblie un 
sentiment d’insecurity et d’incertitude quant au futur. 
Notre tache la plus pressante consistera done a traduire 
cette evolution en actions concretes en vue de trouver 
une solution globale aux nombreux problemes que 
connait le Moyen-Orient, en nous appuyant sur toutes 
les resolutions pertinentes des Nations Unies, le 
mandat de Madrid, le principe de l’echange de 
territoires contre la paix et l’Initiative de paix arabe. 

Il est inquietant qu’en depit de la liberation de 
250 prisonniers palestiniens et du versement de 
certaines recedes fiscales, les grands problemes restent 
les memes dans les territoires occupes. Les activites 
d’implantation se poursuivent dans les territoires 
palestiniens occupes; la construction du mur continue, 
au mepris de l’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice; et les postes de contrdle et barrages routiers 
compliquent la vie quotidienne d’une population qui 
vit deja en cage sur son propre sol. Nous exhortons le 
Gouvernement israelien a mettre fin a ses activites 
d’implantation illegale et a la construction du mur, 
ainsi qu’a cesser tous ses travaux a proximite de la 
mosquee sacree d’Al-Aqsa. 

Au-dela des opinions politiques de chacun, il est 
clair qu’il ne saurait y avoir de solution militaire a la 
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question du Moyen-Orient et que la paix ne peut etre 
atteinte qu’a la faveur d’un retrait israelien complet et 
inconditionnel de toutes les terres arabes, y compris les 
territoires palestiniens, Jerusalem-Est, le Golan syrien 
et les terres libanaises occupes, et par la creation d’un 
Etat palestinien independant et viable. Dans le climat 
actuel de calme tension qui regne dans la region, le 
defi pour les Nations Unies consistera a maintenir leurs 
efforts en vue de trouver une solution juste, equitable 
et globale au conflit israelo-palestinien. L’ONU doit en 
effet jouer un role plus actif dans la promotion d’une 
paix durable et globale. 

La tache la plus urgente est de mettre un terme a 
la violence dans les territoires occupes. Si l’on 
s’efforce toujours d’obtenir la liberation des soldats 
israeliens captifs, Israel doit pour sa part relacher les 
prisonniers palestiniens restants et faire davantage pour 
appuyer l’Autorite palestinienne et lever le blocus 
economique et humanitaire qu’il impose aux 
Palestiniens. Malheureusement, les mesures prises par 
les Israeliens sur les questions clefs que sont les postes 
avances, les implantations en Cisjordanie, la 
construction du mur et les centaines de postes de 
controle ont pour seul effet d’accentuer la frustration 
parmi la population palestinienne. 

Dans le meme temps, il convient de poursuivre 
les efforts deployes en vue de promouvoir la 
reconciliation entre les Palestiniens. Les politiques de 
division et d’isolement risquent de s’averer 
contreproductives dans la recherche de la paix. A ce 
sujet, une etape essentielle sur la voie de cette 
reconciliation consiste a ramener la situation qui 
prevaut actuellement sur le terrain a Gaza a ce qu’elle 
etait avant les evenements de juin 2007. 

Le Groupe de l’OCI appelle instamment a la 
reprise des pourparlers de paix sans prejuger des 
positions de chacun. Ces discussions devraient aboutir 
a un accord rapide pour reprendre la mise en oeuvre du 
plan de paix convenu et de la Feuille de route. 

A cet egard, nous prenons acte de l’initiative de 
convoquer en novembre, a Washington, une conference 
internationale sur la question. Nous esperons vivement 
que cette conference permettra de progresser de 
maniere significative dans notre quete de paix. II nous 
faut toutefois garder a l’esprit qu’elle ne peut etre 
couronnee de succes qu’a la condition de refleter une 
initiative de paix globale et sincere qui prevoie la 
restitution de tous les territoires arabes occupes depuis 
juin 1967 et soit a meme d’agir concretement en ce qui 


concerne les questions liees au statut final, a savoir les 
frontieres definitives en vertu des resolutions 242 
(1967) et 338 (1973), le statut de Jerusalem - A1 Qods 
A1 Charif- et la question des refugies palestiniens et 
de leur droit inalienable au retour. 

La structure d’une paix durable au Moyen-Orient 
est deja bien connue. Pour parvenir a une paix juste et 
durable au Moyen-Orient, l’ONU doit garantir 
1’application non selective de ses propres resolutions, 
qui comprennent les resolutions 242 (1967), 338 
(1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de 
securite ainsi que la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate. La solution doit aussi s’appuyer 
sur l’initiative de paix arabe et la Feuille de route du 
Quatuor. 

A cette fin, la Declaration et le Communique 
d’Islamabad, adoptes par la Conference islamique des 
ministres des affaires etrangeres a sa trente-quatrieme 
session, tenue a Islamabad du 15 au 17 mai 2007, ont 
resolu sans ambigui'te de poursuivre les efforts en 
faveur de la paix et salue le renouveau de l’initiative 
de paix arabe ainsi que les efforts du President du 
Pakistan. 

Esperons que l’annee prochaine, lorsque les 
Palestiniens celebreront le soixantieme anniversaire de 
la Nakbah, ils celebreront aussi la creation d’un Etat 
palestinien independant et viable, en paix avec tous ses 
voisins. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public sur la situation au Moyen- 
Orient, question de la plus haute importance pour la 
paix et la securite internationales. 

C’est un grand honneur pour moi que de prendre 
la parole au Conseil de securite un jour apres avoir 
presente mes lettres de creance au Secretaire general. 
Je voudrais m’associer aux autres orateurs pour 
remercier M. Michael Williams, Representant 
personnel du Secretaire general, de l’expose tres 
complet qu’il a fait aujourd’hui, et je lui rends 
hommage pour tout le travail qu’il a accompli au cours 
de sa longue et brillante carriere a l’ONU. 

II y a eu ces derniers mois un certain nombre 
d’evenements et de faits nouveaux notables au Moyen- 
Orient. Nous nous felicitons tout particulierement de la 
tenue, depuis le mois de juillet, de reunions au sommet 
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entre les dirigeants d’Israel et de l’Autorite 
palestinienne, qui contribuent a 1’installation d’un 
climat propice a un nouveau dialogue sur tout un 
ev entail de questions d’interet commun. La 
communaute internationale doit tout mettre en oeuvre 
pour maintenir cette dynamique et encourager ce 
dialogue. 

Je voudrais reaffirmer que le Japon reste 
pleinement determine a s’engager activement dans le 
processus de paix et a fournir un appui tres concret au 
President Abbas, dirigeant legitime de l’Autorite 
palestinienne, et au nouveau Gouvernement dirige par 
le Premier Ministre Fayyad dans leurs efforts en faveur 
de la paix, sachant que la seule faqon d’instaurer la 
paix au Moyen-Orient est d’encourager la coexistence 
et la prosperite commune entre Israel et la Palestine. 

C’est a cette fin que le Gouvernement japonais a 
annonce, a l’occasion d’une visite recente effectuee a 
la mi-aout par notre Ministre des affaires etrangeres en 
Jordanie, en Israel et dans les territoires palestiniens 
occupes, sa decision de fournir un nouveau programme 
d’aide d’une valeur de plus de 20 millions de dollars, 
dont 11,2 millions de dollars en aide financiere directe 
a l’Autorite palestinienne et 9,3 millions de dollars en 
aide alimentaire, en medicaments et autre aide 
humanitaire aux territoires palestiniens. Le Japon 
envisagera de fournir une aide supplemental a 
l’Autorite palestinienne pour la mise sur pied d’une 
economie palestinienne autonome. 

A cet egard, le Japon preconise le concept d’un 
couloir pour la paix et la prosperite, que la 
representante du Bangladesh a eu l’amabilite de 
mentionner il y a quelques minutes. II s’agit d’un plan 
de developpement qui vise a contribuer a la creation 
d’une economie palestinienne viable reposant sur le 
secteur prive, en creant un pare agro-industriel en 
Cisjordanie et en facilitant le transport de 
marchandises essentiellement de la Cisjordanie vers les 
Etats du Golfe en transitant par la Jordanie. 

Le 15 aout, le Ministre des affaires etrangeres du 
Japon a organise la deuxieme reunion ministerielle du 
Groupe consultatif quadripartite a Jericho, en 
Cisjordanie, avec la participation de la Vice-Premiere 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres d’Israel, 
M me Livni, du chef du Departement des affaires 
relatives aux negociations de l’Organisation de 
liberation de la Palestine, M. Erakat, et du Ministre des 
affaires etrangeres de la Jordanie, M. Khatib. Au cours 
de cette reunion, un accord a ete conclu sur la 


construction d’un pare agro-industriel dans le sud du 
gouvernorat de Jericho. 

Les parties ont salue cette initiative comme etant 
susceptible de renforcer la confiance entre les parties 
concernees. Par exemple, la Ministre des affaires 
etrangeres, M me Livni, a fait remarquer que les visites 
effectuees a Jericho par le Premier Ministre et par la 
Ministre des affaires etrangeres d’Israel etaient le 
signal symbolique du debut de la normalisation entre 
Israel et la Palestine. M. Erakat a, pour sa part, declare 
que le concept d’un couloir pour la paix et la prosperite 
pourrait aider a donner un avenir aux Palestiniens. 

Le Japon estime que, pour promouvoir le 
processus de paix, il est indispensable que les 
Palestiniens continuent d’avoir espoir en 1’avenir. Il 
convient done d’aborder le probleme sous une 
perspective a la fois politique et economique. 

En depit de ces faits nouveaux encourageants, il 
reste encore beaucoup a faire. Il faut examiner 
notamment les questions suivantes : l’amelioration de 
la securite, le probleme des colonies de peuplement et 
la barriere de securite en Cisjordanie, la facilitation des 
deplacements et de l’acces, la poursuite des transferts 
de recedes fiscales et douanieres, et la liberation du 
soldat israelien enleve par le Hamas, ainsi que d’un 
nombre plus eleve de prisonniers palestiniens detenus 
en Israel. Il est egalement essentiel de retablir l’unite 
de la Cisjordanie et de la bande de Gaza afin de 
realiser l’objectif commun d’un reglement prevoyant 
deux Etats. Par ailleurs, la participation des 
Palestiniens de la bande de Gaza au processus de paix 
est d’une importance capitale. Le Japon exhorte 
fermement les parties israelienne et palestinienne a 
redoubler d’efforts pour atteindre ces objectifs. 

Compte tenu de la serie de reunions 
internationales importantes prevues pour cette annee, le 
Japon continuera, pour sa part, de jouer un role proactif 
pour faire avancer le processus de paix en cooperation 
avec ses partenaires au sein de la communaute 
internationale, en tenant pleinement compte des efforts 
de bons offices menes parallelement, notamment ceux 
des pays arabes concernes, pour faire avancer 
l’lnitiative de paix arabe. 

Avant de terminer, je voudrais evoquer 
brievement la situation au Liban. Le Japon appuie les 
efforts deployes par le Gouvernement libanais, sous la 
direction du Premier Ministre Siniora, pour retablir la 
stabilite dans le pays. Nous esperons que les parties et 
les factions interessees dans le pays participeront aux 
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efforts de promotion de la stabilite et de la 
reconstruction grace au dialogue et sans recourir a la 
violence. 

II reste encore de nombreux defis au Liban, defis 
qui doivent etre releves pour mettre pleinement en 
oeuvre la resolution 1701 (2006) et stabiliser la 
situation. Un cessez-le-feu permanent et une solution a 
long terme exigent de la communaute internationale 
qu’elle s’attelle energiquement a certaines taches, dont 
un embargo sur les armes, le desarmement et le 
demantelement de toutes les milices restantes et la 
delimitation des frontieres. Nous sommes tres 
preoccupes par le fait que les deux soldats israeliens 
enleves par le Hezbollah n’ont pas encore ete liberes et 
qu’aucune preuve qu’ils sont encore en vie n’ait ete 
fournie. 

Une paix globale englobant les volets libanais et 
syrien est la seule fai^on de parvenir a une paix 
permanente dans la region. De ce point de vue, le 
Japon espere que la Syrie jouera un role actif en faveur 
de la paix et de la stabilite regionales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Algerie. 

M. Yousfi (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez-moi en premier lieu de remercier 
M. Michael Williams pour l’expose qu’il vient de 
presenter sur la situation et les derniers 
developpements dans la region du Moyen-Orient aux 
prises avec d’interminables conflits et tensions aux 
accents chaque jour plus dramatiques. 

Ma delegation s’associe pleinement aux 
declarations faites par les representants du Yemen, de 
Cuba et du Pakistan au nom, respectivement, des pays 
membres du Groupe arabe, du Mouvement des pays 
non alignes et de l’Organisation de la Conference 
islamique. 

De l’expose de M. Michael Williams, il ressort 
tres clairement que la paix et la stabilite ne trouvent 
malheureusement point leur chemin dans cette region 
martyrisee et dechiree, consequence de decennies 
d’occupation et de repression de populations 
desesperement en quete d’emancipation, de liberte et 
de dignite. Tout aussi claire est pour nous la correlation 
qui existe entre la situation dans les territoires 
palestiniens occupes et les autres terres arabes 
occupees par Israel, et le climat d’instability et de 
tension dans la region. 


Le cceur du probleme, et son nceud gordien, n’est 
autre que le conflit israelo-palestinien qui, dans son 
prolongement regional, a bouleverse les equilibres en 
place en entretenant des foyers de tensions dans tout le 
Moyen-Orient. 

II est aussi a rechercher dans cette approche qui 
vise a decoupler les aspects purement securitaires du 
processus politique inacheve, ce qui a 
considerablement retarde la reprise de la dynamique 
positive qui s’etait esquissee a la faveur, notamment, 
de la reactivation en mars dernier du plan de paix 
arabe. 

L’Algerie demeure solidaire du peuple palestinien 
frere dans sa lutte pour le recouvrement de ses droits 
historiques, inalienables et fondamentaux, notamment 
celui de voir de retour ses refugies dissemines un peu 
partout. 

C’est egalement sans reserve qu’elle souscrit a 
l’objectif d’une paix globale, juste et durable au 
Moyen-Orient, avec pour premiere pierre de l’edifice 
global, la creation d’un Etat palestinien souverain, 
independant et viable, dote d’un territoire d’un seul 
tenant, coexistant avec Israel dans la paix et la securite. 

Cette oeuvre de paix que nous appelons de tous 
nos voeux est cependant menacee dans son fondement 
comme dans sa portee du fait des tentatives repetee 
d’lsrael de devier cette marche du temps de sa 
trajectoire initiale pour maintenir le statu quo. 
Comment expliquer sinon l’acharnement d’lsrael a 
saper toute velleite d’edification institutionnelle d’une 
Autorite palestinienne en la presentant comme la cause 
du blocage du processus de paix, si ce n’est par sa 
volonte, non dementie, de reporter aux calendes 
grecques toute configuration d’un futur accord sur le 
statut final d’un futur Etat palestinien? 

La proposition du Gouvernement americain de 
reactiver le processus de paix israelo-arabe en 
convoquant une conference internationale sur la paix 
au Moyen-Orient dans une tentative d’examiner dans 
leur ensemble les facteurs de blocage, nous semble etre 
en soi une sage approche pour peu qu’elle ne se 
transforme pas en tribunal jugeant la capacite ou non 
de l’Autorite palestinienne a mettre en place des 
institutions democratiques et qu’elle pose, en des 
termes clairs, les contours d’une solution finale a ce 
conflit qui n’a que trop dure. Nous pensons egalement 
que la cessation des violences dans ce pays frere doit 
s’accompagner d’un veritable horizon politique, assorti 
d’echeances de retrait claires et respectees. 
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Par ailleurs, l’Algerie estime que cette initiative 
gagnerait en credibilite si elle associait toutes les 
parties directement concernees et s’accompagnait d’un 
engagement ferme de la communaute internationale 
pour faire pression sur Israel pour l’amener a cooperer 
activement avec la communaute internationale. Cette 
derniere initiative ne doit pas, en effet, nous faire 
oublier que, par le passe, des tentatives similaires ont 
echoue devant la determination d’Israel a imposer 
systematiquement et par la force sa vision de la paix et 
son interpretation de la carte du Moyen-Orient. II est 
edifiant de relever, a cet egard, le sort reserve aux 
differents plans de paix laborieusement negocies qui 
ont requ un large soutien de la communaute 
internationale mais qui se sont heurtes a 
l’intransigeance d’Israel et a ses manoeuvres dilatoires. 
L’exemple de l’Initiative de paix arabe, qui pourtant 
s’inscrit dans la stride application du droit 
international et des resolutions des Nations Unies, est 
indicatif du manque de volonte politique d’Israel dans 
la recherche de la paix. En effet, bien que ce plan ait 
ete qualifie de base essentielle de toute solution future 
au conflit israelo-arabe, sa dynamique positive a cede 
la place, cinq ans apres son adoption lors du Sommet 
de Beyrouth, a un pessimisme inquietant. 

L’Algerie appelle la communaute internationale a 
faire preuve de plus de coherence et a mettre tout en 
oeuvre pour remettre sur les rails le processus de paix et 
amener Israel a se departir de son intransigeance et de 
sa politique du fait accompli, en engageant des 
negociations serieuses avec ses voisins arabes. 

II faut se rende a l’evidence qu’il ne peut pas y 
avoir de securite sans la paix et qu’il n’y a pas de paix 
sous la colonisation. 

M. Danesh-Yazdi (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Monsieur le President, je voudrais 
tout d’abord vous remercier d’avoir organise la seance 
d’aujourd’hui et vous feliciter de la competence avec 
laquelle vous dirigez les travaux du Conseil ce mois-ci. 
Je voudrais aussi saisir cette occasion pour remercier, 
au nom de ma delegation, M. Michael Williams du 
travail qu’il a accompli pour notre Organisation et 
aussi de l’expose qu’il a presente au Conseil 
aujourd’hui. Je lui souhaite une pleine reussite dans ses 
nouvelles fonctions. 

Les realites sur le terrain indiquent fort bien, 
comme cela a ete expose au Conseil aujourd’hui, que 
tout au long de la periode a l’examen, la machine de 
guerre israelienne a poursuivi sans relache son travail 


destructeur, brisant les vies et les moyens d’existence 
du peuple palestinien sans defense. Au cours des 
derniers jours seulement, alors que le peuple 
palestinien et les Musulmans du monde entier 
marquaient le trente-huitieme anniversaire de 
l’incendie criminel commis par Israel dans la mosquee 
d’Al-Aqsa, dans la ville sainte d’Al Quds A1 Sharif, le 
regime israelien a poursuivi son carnage contre le 
peuple palestinien, tuant de nombreuses personnes, 
dont des femmes et des enfants, a Khan Younis, Beit 
Hanoun, Naplouse et ailleurs dans les territoires 
palestiniens occupes. 

Les crimes abominables que sont les tueries 
extrajudiciaires et les assassinats cibles commis par le 
regime israelien ont continue sans relache, tandis que 
se poursuivent d’autres crimes israeliens comme la 
destruction de foyers, d’infrastructures et de terres 
agricoles, l’expansion illegale de colonies, la detention 
et l’emprisonnement de milliers de Palestiniens, la 
construction du mur expansionniste et 1’imposition de 
chatiments collectifs a l’ensemble de la population 
palestinienne. 

De nombreux documents des Nations Unies ont 
signale qu’en raison des pratiques israeliennes toute la 
population palestinienne a ete terrorisee, ses biens ont 
ete saisis et une crise humanitaire a ete infligee a un 
peuple entier. Les rapporteurs des Nations Unies ont a 
juste titre decrit ces sauvages pratiques et politiques 
israeliennes comme relevant du nettoyage ethnique. 
Par ailleurs, en raison du blocus de la bande de Gaza 
par le regime israelien, la situation humanitaire et 
economique dans ce territoire s’est degradee a un degre 
dangereux. Le 9 aout, l’ONU a averti que Gaza 
pourrait connaitre un effondrement economique « aux 
consequences desastreuses » si ses principaux points de 
passage ne sont pas rouverts. A cet egard, le directeur 
adjoint de 1’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient a averti que si le regime de blocus continue 
comme aujourd’hui, Gaza risque de devenir dans 
quelques mois ou quelques semaines une communaute 
dependante a 100 % de l’aide internationale, refermee 
sur elle-meme et isolee. 

II est done grand temps que la communaute 
internationale pese de tout son poids, de fai;on urgente, 
pour contrer les politiques et pratiques inhumaines du 
regime israelien, qui impose une catastrophe 
humanitaire au peuple palestinien sans defense, dans la 
bande de Gaza et ailleurs dans les territoires 
palestiniens. II est en effet regrettable que, tandis que 
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le regime israelien faisait preuve de moins en moins de 
retenue dans ses crimes de guerre et ses crimes contre 
l’humanite, le Conseil de securite restait, en raison de 
l’appui inconditionnel accorde au regime israelien par 
les Etats-Unis d’Amerique, impuissant et incapable de 
prendre des mesures significatives pour contrer ces 
atrocites. 

II faut aussi mentionner en particulier la 
dissimulation dont fait montre le regime israelien et sa 
constitution ininterrompue d’un arsenal nucleaire au 
cours des dernieres decennies. La reconnaissance par le 
Premier Ministre israelien de la possession illicite 
d’armes nucleaires par son regime, au cours d’un 
entretien accorde a une chaine de television allemande 
le 11 decembre 2006, a revele la veritable nature des 
activites nucleaires clandestines du regime, qui posent 
une menace grave et constante a la paix et a la securite 
internationales et regionales. 

II est incontestable que des armes nucleaires aux 
mains d’un regime qui s’est distingue par un aussi long 
catalogue de differents crimes, comme le terrorisme 
d’Etat, l’agression et l’occupation, represented une 
reelle menace a la paix et a la securite regionales et 
internationales. Ceci appelle done une action urgente et 
decisive du Conseil de securite. En fait, ce regime 
devrait faire face a un front uni et devrait subir des 
pressions continues pour qu’il cesse ses actes de 
terrorisme, renonce a ses programmes nucleaires et 
soumette toutes ses installations nucleaires a un 
controle international. 

Le regime israelien a persiste dans ses politiques 
degression envers le Liban et le Golan syrien occupe. 
Une annee s’est ecoulee depuis que le regime israelien 
a attaque le Liban. D’apres les rapporteurs speciaux 
des Nations Unies, de graves violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire ont ete 
commises par Israel (voir A/HRC/2/SR.27) au cours de 
son agression contre le Liban. Ils ont precise par 
ailleurs (voir A/HRC/2/7) que l’armee de l’air 
israelienne a attaque plus de 7 000 objectifs au Liban, 
la marine de guerre israelienne a mene plus de 2 500 
bombardements et l’armee de terre israelienne a lance 
des dizaines de milliers de tirs d’artillerie et de 
roquettes. En consequence, 1 191 personnes ont ete 
tuees et plus de 4 000 blessees. Le tiers des morts et 
des blesses et pres de la moitie des personnes deplacees 
a l’interieur du pays etaient des enfants. Des dizaines 
de milliers de logements et une grande partie des 
infrastructures publiques ont ete endommages ou 
detruits. Le nombre de personnes deplacees est estime 


a un million et des villages entiers ont ete virtuellement 
detruits. 

En plus de ces chiffres, le rapport indique que le 
regime israelien a attaque des sites medicaux et des 
hopitaux. 

Ce regime, manifestant une fois de plus son 
mepris a l’egard des resolutions du Conseil de securite, 
viole actuellement sans la moindre hesitation la 
resolution 1701 (2006) de fai^on quotidienne, 

notamment par des violations de l’espace aerien 
libanais. 

Les exemples que je viens de citer des crimes et 
atrocites qu’Israel persiste a commettre temoignent du 
fait que ce regime a fonde ses politiques et pratiques 
sur l’occupation, l’agression et l’effusion de sang, et 
que ses appels et declarations pretendant avec 
effronterie qu’il est pret a faire la paix avec les 
Palestiniens ne sont qu’un vil ecran de fumee destine a 
gagner du temps et semer la division entre les 
Palestiniens et les pays de la region, afin de poursuivre 
ses scelerates politiques d’expansion et ses pratiques 
criminelles vis-a-vis des Palestiniens et d’autres Arabes 
soumis a son occupation et a sa repression brutales. 

Le peuple palestinien, soutenu par l’ensemble de 
la communaute internationale, et en particulier par les 
mondes musulman et arabe, va en effet continuer a 
faire preuve d’une determination inebranlable dans ses 
efforts pour obtenir ses droits inalienables. Dans ce 
contexte, les factions palestiniennes doivent placer les 
aspirations nationales du peuple palestinien au-dessus 
de leurs divergences politiques et s’unir pour mettre fin 
a l’occupation de leur terre et retablir les droits de leur 
nation, denies mais inalienables. 

Nous avons, a maintes reprises, rejete les heurts 
internes dans les territoires palestiniens, et invite tous 
les groupes palestiniens a ceuvrer a la reconciliation 
nationale et a regler leurs differends par le biais du 
dialogue et sur la base de 1’inclusion et de la 
cooperation, plutot que sur celle de l’exclusion et de 
l’affrontement. Si l’histoire nous enseigne des le?ons, 
les efforts deployes par une faction palestinienne 
quelconque afm d’exclure les autres factions sont 
voues a l’echec. Le Hamas, qui a accede au pouvoir 
grace a un processus electoral considere par la 
communaute internationale comme juste, libre et 
democratique, et en tant que parti beneficiant d’une 
base populaire tres large parmi le peuple palestinien, ne 
saurait etre exclu. Le Fatah non plus ne saurait etre 
neglige avec sa longue histoire de resistance contre 
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l’occupation et sa popularity au sein du peuple 
palestinien. 

La Republique islamique d’lran a toujours 
exprime sa preoccupation face aux graves 
consequences des sanctions et du blocus imposes par 
certains milieux contre le peuple palestinien pour avoir 
exerce ses droits democratiques. L’echec de la 
communaute internationale a s’interesser a la cause 
veritable des Palestiniens et l’ingerence flagrante de 
certains pouvoirs dans les affaires internes de la 
Palestine ont conduit aux tristes evenements recents. 

La question palestinienne est au cceur de la crise 
du Moyen-Orient. Sans aucun doute, une paix durable 
en Palestine et au Moyen-Orient ne sera possible que 
grace a la justice, au retablissement plein et entier des 
droits du peuple palestinien, a la fin de la 
discrimination et de l’occupation des territoires 
palestinien, syrien et libanais, au retour de tous les 
refugies palestiniens et a un mecanisme democratique 
permettant a tous les habitants de la Palestine, ainsi 
qu’aux Palestiniens expulses de leur patrie, d’etre en 
mesure de decider de leur avenir de maniere 
democratique et pacifique. 

Avant de terminer, je voudrais declarer 
officiellement que ma delegation rejette les allegations 
sans fondement lancees aujourd’hui au Conseil contre 
mon pays par le representant du regime israelien. Ce 
sont des pratiques grotesques - en fait, eculees - qui 
visent a detourner l’attention de la communaute 
internationale des politiques criminelles, des pratiques 
ignobles et des atrocites imputables au regime israelien 
en Palestine et ailleurs dans la region. II est evident que 
la diffamation, la tromperie auxquelles recourt le 
regime israelien dans ses campagnes de denigrement, 
quel qu’en soit le volume, ne sauraient occulter le fait 
evident que ce regime represente la menace actuelle la 
plus reelle, la plus grave et la plus pressante pour la 
region et le monde, contre laquelle la communaute 
internationale doit lutter de toute urgence. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Malaisie. 

M. Zainuddin (Malaisie) (parle en anglais) : Au 
nom de ma delegation, je voudrais d’abord vous 
feliciter, Monsieur le President, de l’efficacite avec 
laquelle vous presidez le Conseil de security pendant le 
mois d’aout. Je voudrais aussi vous remercier d’avoir 
convoque cette seance publique sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Ce 
debat permet aux pays non membres du Conseil 


d’examiner les questions critiques ayant des incidences 
sur la paix et la security internationales, y compris la 
question de Palestine. 

Ma delegation s’associe aux declarations faites 
par les representants de Cuba au nom du Mouvement 
des pays non alignes et du Pakistan au nom de 
1’Organisation de la conference islamique. 

Le mois de juin de cette annee a marque le 
quarantieme anniversaire de l’occupation des territoires 
palestiniens par Israel. Les territoires palestiniens sont 
occupes depuis trop longtemps. En fait, c’est 
l’occupation la plus longue de l’histoire. II est done 
plus qu’imperatif de resoudre ce probleme de maniere 
equitable. Le Conseil de security a adopte differentes 
resolutions visant a regler la question, y compris la 
resolution 242 (1967) et la resolution 338 (1973). La 
solution est helas fort eloignee, voire insaisissable. La 
situation sur le terrain dans les territoires occupes s’est 
deterioree au point que de grandes parties du territoire 
ont sombre dans les tenebres. Les Palestiniens 
continuent de traverser de grandes difficultes, prives 
des elements indispensables a une vie decente, sur le 
plan tant economique que social. 

A cet egard, nous appuyons les efforts visant a 
parvenir a une solution juste et globale de la question 
palestinienne, a savoir l’Initiative de paix arabe, le 
processus engage par le Quatuor et l’initiative 
americaine de convoquer une conference internationale 
sur le Moyen-Orient a Washington en novembre 
prochain. Nous encourageons egalement la promotion 
de la reconciliation nationale entre Palestiniens. 

La question palestinienne reste le facteur 
determinant dans la division de l’Orient et de 
l’Occident et alimente, dans une large mesure, le 
conflit et l’instabilite au Moyen-Orient, y compris le 
terrorisme international. En tant qu’organe charge de 
traiter les questions ayant des incidences sur la paix et 
la security internationales, le Conseil a pour devoir de 
prendre les mesures necessaries afin d’empecher toute 
nouvelle deterioration du probleme. 

Le Conseil a adopte des resolutions importantes 
sur la question de la Palestine, qui devraient 
logiquement servir de point de depart au retablissement 
des droits des Palestiniens. II est egalement juste et 
judicieux que le Conseil assume la responsabilite de 
contraindre Israel a respecter les conventions et le droit 
internationaux, y compris la quatrieme Convention de 
Geneve, et a mettre un terme a son occupation et a ses 
pratiques illegitimes dans les territoires palestiniens 
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occupes. Le Conseil doit veiller a ce qu’Israel cesse ses 
pratiques expansionnistes dans les colonies de 
peuplement illegales en Cisjordanie, la construction du 
mur de separation et le maintien de son vaste reseau de 
barrages routiers et de postes de controle. Israel doit 
egalement se retirer des territoires palestiniens occupes 
sur le trace de ses frontieres d’avant 1967. 

Nous esperons que l’on trouvera dans un proche 
avenir une solution globale et juste a la question 
palestinienne. Nous esperons egalement voir se realiser 
la vision d’un Etat palestinien souverain, independant 
et viable, vivant cote a cote avec Israel, ayant 
Jerusalem-Est comme capitale. 

Le President : Le representant d’Israel a demande 
la parole pour faire une nouvelle declaration. Je la lui 
donne. 

M. Carmon (Israel) (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier les membres du Conseil de securite pour leur 
patience. Je voudrais prendre un moment pour apporter 
des precisions sur une importante question de fait qui a 
ete mentionnee aujourd’hui. Je voudrais toutefois 
d’abord souligner que ma delegation apprecie le temps 
consacre a ces questions par les membres du Conseil, 
ainsi que leur patience. C’est pourquoi nous ne 
repondrons pas a la rhetorique anti-israelienne 
agressive et offensante employee par les representants 
de certains Etats Membres, notamment - et cela n’est 
pas surprenant - la Syrie et l’lran. Cette rhetorique est 
offensante non seulement pour Israel, mais egalement 
pour le Conseil de securite. 

La question que je voudrais soulever est une 
question de fait et egalement de fond. A cet egard, je 
voudrais evoquer en particulier la declaration du 
respectable Ambassadeur libanais, faite aujourd’hui, 
dans laquelle il evoque le refus israelien - dans le 
contexte de la nomination par le Secretaire general 
d’un facilitateur concernant l’enlevement des soldats 
israeliens - de 

« resoudre la vieille question des detenus libanais 
qui croupissent dans les prisons israeliennes 
depuis des dizaines d’annees ». {S/PV.5736, 
reprise 1) 

Premierement, ces detenus ne sont pas des 
innocents qui croupissent dans des prisons israeliennes; 
ce sont plutot des terroristes meurtriers, avec du sang 
sur les mains, qui ont cruellement et injustement tue 
des Israeliens innocents au cours d’attentats terroristes 
au fil des annees. En fait, l’un d’entre eux est Samir 


Kuntar, qui apres avoir aborde en 1979 sur le littoral de 
Nahariya, ville cohere au nord d’Israel, dans un bateau 
pneumatique, a commis un vicieux attentat terroriste 
contre la famille Haran. Samir Kuntar a tire une balle 
dans la tete du pere, Danny Haran, et a frappe 
violemment la tete de sa fille avec la meme arme. 
Cachee dans un coin avec son bebe de sexe feminin, la 
mere de famille, Smadar Haran, l’a etouffe en essayant 
de le faire taire et de sauver leurs vies. 

Des hommes comme Samir Kuntar ne sont pas de 
simples detenus; ce sont des terroristes meurtriers qui, 
s’ils n’etaient pas dans une cellule, continueraient 
d’intimider, de mutiler et de tuer des Israeliens. Une 
procedure judiciaire reguliere a ete mise en oeuvre. 
Samir Kuntar et les autres membres du groupe ont ete 
mis en accusation et reconnus coupables de leurs 
crimes. 

Deuxiemement, la resolution 1701 (2006) et le 
rapport (S/2007/392) du Secretaire general sur sa mise 
en oeuvre ne placent pas sur un pied d’egalite les 
soldats israeliens enleves et les terroristes du 
Hezbollah, comme on peut le comprendre. En fait, ces 
terroristes sont en bonne sante et reqoivent les soins 
appropries qui sont reserves aux prisonniers de guerre. 
Ils ont beneficie d’une procedure reguliere incluant des 
visites de la Croix-Rouge et d’autres organismes, des 
soins medicaux appropries, des contacts avec leur 
famille, etc. Pourtant, on ne sait rien des soldats 
israeliens enleves, Eldad Regev et Ehud Goldwasser. II 
est done deconcertant qu’un ambassadeur respecte 
puisse faire la moindre comparaison entre les criminels 
terroristes qui purgent leur peine dans une prison 
israelienne et les soldats israeliens enleves, dont on est 
sans nouvelles. On ne saurait comparer le sort des 
soldats israeliens enleves par le Hezbollah a celui des 
terroristes arretes et condamnes pour des actes de 
terrorisme ou celui des personnes detenues en raison 
des hostilites. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je regrette d’avoir a m’exprimer de 
nouveau devant le Conseil a cette heure tardive, mais 
la derniere intervention du representant d’Israel ne me 
laisse d’autre choix que de lui repondre. Je ne parlerai 
pas longtemps, pour me concentrer seulement sur les 
points suivants. 

Comme les membres le savent, la politique 
israelienne d’occupation et degression a fait l’objet, 
depuis la creation des Nations Unies, de beaucoup 
d’efforts et d’energie de la part de toute la communaute 
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internationale, en particulier au Conseil de securite, en 
vue d’y mettre fin, etant donne qu’elle dure depuis trop 
longtemps. II n’est pas necessaire de rappeler les divers 
rapports prepares par les Rapporteurs speciaux des 
Nations Unies sur tous les aspects de cette politique; 
meme le Rapporteur special sur le droit a 
1’ alimentation critique 1’occupation israelienne des 
territoires arabes. On sait egalement que la 
Commission des droits de l’homme a Geneve a 
condamne a des dizaines de reprises la conduite 
barbare et sanguinaire et criminelle d’Israel, et que le 
Conseil des droits de 1’homme, qui lui a succede, s’est 
reuni en urgence quelques heures seulement apres sa 
creation pour examiner les massacres israeliens 
commis a Gaza et au Liban, en juillet dernier. 

En outre, je tiens a rappeler qu’Israel a introduit 
l’arme nucleaire dans la region il y a plusieurs 
decennies et s’oppose a la mise en place d’une zone 
exempte de telles armes au Moyen-Orient. De plus, le 
premier detournement d’un avion civil dans l’histoire 
recente a ete commis par Israel en 1954 contre un 
avion syrien. II n’existe qu’un seul terrorisme dans la 
region : le terrorisme d’Etat israelien. 

Les representants israeliens auront beau deployer 
tous les efforts possibles, que ce soit au Conseil de 
securite ou ailleurs, pour dissimuler les dimensions 
abominables de leur occupation des terres d’autrui, ils 
ne pourront passer sous silence une seule verite : la 
communaute internationale a vote plus de 1 000 fois 
contre Israel et son occupation des territoires d’autrui, 
sa politique barbare mene au mepris total du droit 
international en general et du droit humanitaire 
international. 

Le President : Le representant de l’Indonesie a 
demande a prendre de nouveau la parole. Je la lui 
donne. 

M. Budiman (Indonesie) (parle en anglais) : Ma 
delegation souhaite repondre a la declaration 
prononcee ce matin par le representant d’Israel. 

La guerre qui a eu lieu l’ete dernier au Sud-Liban 
a entraine des dommages dans les deux camps, mais les 
pertes humaines ont ete enregistrees du cote libanais. 
Nombre des victimes etaient des civils, et la cause 
physique immediate de cette tragedie a pris la forme 
d’une serie sans precedent d’offensives israeliennes 
epouvantables durant la guerre. 

La securite et la stabilite qui regnent actuellement 
au Sud-Liban sont le resultat d’une reponse decisive du 


Conseil de securite a travers 1’adoption de la resolution 
1701 (2006) qui, entre autres, a renforce la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban. L’Indonesie 
souligne l’importance de voir toutes les parties 
respecter l’integralite des dispositions de la resolution 
1701 (2006). Nous insistons egalement sur l’urgence 
de respecter la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’unite et l’independance politique du Liban. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Michael Williams, afm qu’il reponde aux 
observations qui ont ete formulees au cours du debat. 

M. Williams (parle en anglais) : II est tard et je 
ne veux pas retenir mes collegues trop longtemps. Je 
suis toutefois reconnaissant au Conseil de me donner la 
possibilite d’ajouter quelques remarques. 

Premierement, je tiens a dire ma reconnaissance 
pour les commentaires qui ont ete faits sur ma 
personne, notamment en ce qui concerne mon travail 
sur la resolution 1701 (2006) du Conseil et, plus 
recemment, en tant que Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient. J’apprecie grandement ces remarques, qui ont 
ete faites par de tres nombreuses delegations. 

S’agissant de la premiere resolution du Conseil 
de securite, la resolution 1701 (2006), je saisis cette 
occasion pour saluer 1’engagement des deux 
gouvernements, le Gouvernement israelien et le 
Gouvernement libanais, en faveur de cette resolution. 
Je pense que tous deux ont travaille tres dur pour eviter 
toute reprise des hostilites le long de leur frontiere 
commune. Or, c’est cet engagement seul qui a permis a 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
d’operer au Sud-Liban et d’assurer la securite au 
niveau de la frontiere septentrionale d’Israel - securite 
qui etait inexistante depuis de nombreuses annees, pour 
ne pas dire des decennies. 

Vendredi dernier, avant de quitter Israel a la fin 
d’une visite regionale parmi d’autres, c’est avec Karnit 
Goldwasser, l’epouse de l’un des deux soldats 
israeliens enleves, que j’ai eu ma derniere 
conversation. Les membres se rappellent que 
l’enlevement de ces soldats, Ehud Goldwasser et Eldad 
Regev, est l’evenement qui a declenche la guerre de 
l’ete dernier. Je dois dire avec un profond regret, et a 
titre personnel -car j’ai consacre enormement 
d’energie a cet egard - que, plus de 13 mois apres leur 
enlevement, nous n’avons toujours pas la preuve qu’ils 
sont encore en vie. Je ne parle meme pas de la 


18 


07-49289 



S/PV.5736 (Resumption 1) 


liberation ou du rapatriement des prisonniers; je parle 
de la preuve qu’ils sont encore en vie. C’est pourquoi 
j’exhorte les Etats Membres qui entretiennent des 
relations avec le Hezbollah de l’engager vivement a 
respecter la regie humanitaire de base selon laquelle il 
faut toujours apporter la preuve que les prisonniers 
sont en vie. 

Je suis triste de quitter les Nations Unies. Cela 
dit, je le suis un peu moins au constat que durant ce 
long debat, des delegations de toutes les parties du 
monde ont fait allusion a des lueurs d’espoir : la 
nomination de Tony Blair comme Envoye special du 
Quatuor; la reunion convoquee par les Etats-Unis en 
novembre de cette annee; l’lnitiative de paix arabe, qui 
a decoule du sommet organise a Riyad en mars; et, 


peut-etre avant tout, le dialogue noue entre le Premier 
Ministre et le President Abbas, dans le cadre duquel la 
plus recente des rencontres a eu lieu hier. Je crois que 
tous ces elements nous permettent d’esperer qu’avec 
assez de bonne volonte et de courage politique, nous 
serons peut-etre en mesure de faire progresser le 
processus de paix israelo-palestinien et de progresser 
vers une paix globale dans l’ensemble de la region. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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